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Le 6 mars 2017, le Conseil de l'Union européenne a adopté une décision autorisant la signature d'un accord entre
l'Union européenne (UE) et le Chili sur le commerce des produits biologiques, visant à promouvoir l'échange des
produits agricoles et des denrées alimentaires obtenus selon le mode de production biologique et la protection ré-
ciproque des logotypes « bio ». Cet accord, dont l'entrée en vigueur est prévue en octobre 2017, devrait faciliter les
échanges des produits biologiques entre le Chili et TUE. Il existe en effet deux types de régimes d'importation des pro-
duits biologiques vers l'UE : le régime « organisme équivalent » exigeant une certification de chaque lot de produits
biologiques importés et le régime « pays équivalent » reposant sur la reconnaissance de l'équivalence de la réglemen-
tation du pays tiers d'où proviennent les produits. L'application de ce dernier régime est l'objet du futur accord sur les
produits biologique entre l'Union européenne et le Chili.

Déc Com UE n° 2017/436, 6 mars 2077, JOUE 14 mars, n°L 67
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Les modalités des futurs échanges commerciaux entre le Chili

et TUE en la matiere seront soumises au regime europeen d'im-
portation des produits biologiques en provenance de pays tiers
encadre par le reglement europeen CE n° 1235/2008 du 8 de
cembre 2008 modifie'1' et plus particulièrement au regime de
reconnaissance d'un systeme de production biologique équiva-

lent d un pays tiers

Apres un rappel general de modalités d'admission dans l'LJE des

produits biologiques en provenance de pays tiers (I), la presente
Chronique s'intéresse a laccord de reconnaissance entre l'UE et
le Ch li dont l'entrée en vigueur est attendue pour octobre 2017,
et a ses implications par rapport aux evolutions de la politique

europeenne en matiere de certification des produits biologiques
et notamment d'importation en provenance des pays tiers (ll)

I. La procédure d'importation de produits
biologiques en provenance de pays
tiers •i

A

Le reglement CE n° 1235/2008 précité prévoit que tous les lots
de produits biologiques importes de pays tiers a l'Union euro
peenne doivent etre accompagnes d un certificat d inspection
délivré par I autorité ou I organisme de contrôle compétent sans

lequel les produits biolog ques ne peuvent pas accéder au mar
che europeen Le reglement d execution UE n° 2016/1842 de la

Commission du 14 octobre 2016'7 a introduit un systeme de
certificat d mspect on electronique en vue d assurer un contrôle
plus efficace et harmonise des procedures de controle des lots
de produits biologiques importes en provenance de pays tiers

Un tel certificat d'inspection ne peut être délivre que par une

autorite ou un organisme de contrôle reconnu équivalent par
I Union europeenne dans le cadre du regime « organisme equi
valent » (I A), ou par une autorite ou un organisme de controle
d'un pays tiers reconnu équivalent par l'Union europeenne dans
le cadre du regime « pays équivalent » comme ce sera désor-
mais le cas pour le Chili (I B)

A. Le régime « organisme équivalent »

Depuis le 1er juillet 2012 la Commission applique un systeme
d'équivalence aux autorites et organismes de contrôle compe
tents pour effectuer les controles et délivrer les certificats d ins-
pection dans les pays tiers en vue de I importation de produ ls
biologiques et dresse une liste desdits organ smes et autorites

La Commission examine la possibilité de reconnaître et d'ins
crire un organisme ou une autorite de contrôle sur ladite liste

(1) Reglement CE n° 1235/2008 de la Commiss on du 8 decembre 2008
portant modalités d application du reglement CE n° 834/2007 du
Conseil en ce qui concerne le regime d importation de produits bio
logiques en provenance de pays t ers

(2) Reglement d execution UE n° 2016/1842 de la Commission du 14
octobre 2016 mod fiant le reglement CE n° 1235/2008 en ce qui
concerne le certificat d mspect on electronique pour les produits
biologiques importes et certains autres elements ainsi que le regle
ment CE n° 889/2008 en ce qui concerne les exigences relatives aux
produits biolog ques conserves ou transformes et la transmission
d informations

lorsqu elle reçoit de la part du representant de l'organisme ou
de l'autorité de contrôle concerne une demande a cet effet
conforme a un modele défini La demande constitue un dossier
technique comprenant toutes les informations nécessaires au
soutien de la demande d équivalence L'autorité ou I organ sme
de contrôle est soumis a une evaluation sur place, a une sur-

veillance et a une réévaluation pluriannuelle régulières de ses
activites par un organisme d accréditation ou, le cas échéant, par
une autorite compétente

Une fois reconnu équivalent par la Commission l'organisme cer-
tificateur ou l'autorité de contrôle compétente est inscnt(e) a

I annexe IV du reglement CE n° 1235/2008 précité

Ces organismes sont reconnus équivalents pour certains pays
tiers et certaines catégories de produits sur la base d un referen-
tiel de production qu ils ont rédige et pour lequel ils ont reçu de

ta Commission un accord d équivalence avec la reglementation
europeenne concernant la production biologique

Les produits conformes a ces dispositions peuvent être libre-
ment importes dans l'UE et commercialises comme produits
issus de lagriculture biologique s'ils sont accompagnes d'un
certificat de contrôle relatif a l'importation de produits issus de

lagriculture biologique en cours de validité Ce certificat attes-
tant de la conformité du produit aux regles et conditions de la
production biologique fixées par la reglementation europeenne,
doit etre valide par les douanes a I arrivée sur le territoire de
I Union europeenne

Le systeme de contrôle mis en place par la reglementation euro-
peenne y compris au niveau des importateurs, comprend

• un engagement formel de I operateur a respecter le mode de
production biologique,

• au moins un contrôle physique annuel par un organisme
agree par les autorites compétentes, et reconnu pour sa
competence son independance et son impartialité

• des controles documentaires systématiques y compris lors
du dédouanement

• des contrôles supplémentaires en tant que de besoin, en
fonction du n veau de risque pays/produit,

• des prélèvements pour analyse, dans les cas opportuns pour
vénf er la non-utilisation de produits interdits

La liste des organismes ainsi reconnus équivalents évolue en
fonction de I extension des activites de ces organismes maîs
également en fonction de la supervision effectuée par la Com
mission sur la base de rapports d évaluations des risques de cas
d'irrégularités ou d infractions au reglement CE n° 834/2007 du

28 ju n 2007 ^ des autorites et organismes de contrôle recon-
nus

B. Le régime de « pays équivalent »

La reconnaissance de I équivalence du systeme de production
biologique d'un pays tiers suppose le depot d une demande de

(3) Reglement CE n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif a la
product on biologique et a I et quetage des produits biologiques et
abrogeant le reglement CEE n° 2090/91
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la part du representant de ce pays auprès de la Commission et
la communication des renseignements idoines permettant de
démontrer que leurs mesures de controles sont d une efficaci
te équivalente a celle des mesures européennes prévues en la
matiere

Lorsque les regles de production biologiques applicables a un
pays tiers sont reconnues equ valentes a celles de I UE par la
Commission le pays tiers est inscrit a I annexe lll du reglement
CE n° 1235/2008 pour une duree de trois ans

La liste ains établie contient pour chaque pays t ers toutes les
informations nécessaires a la vérification de la soumission des
produits commercialises sur le marche europeen au systeme de
controle du pays tiers reconnu telles que les catégories de pro
duits concernes I origine des produits les normes de production
appliquees dans le pays tiers le nom du ou des organismes de
contrôle autorises le nom du ou des organismes charges de deli
vrer les certificats et la duree d inscription sur la liste

Les produits conformes a ces d spositions peuvent etre librement
importes dans I UE et etre commercialises comme produits issus
de lagriculture biologique s ils sont accompagnes d un certifi
cat de controle relatif a I importation de produits issus de I agri
culture biologique qui doit etre valide par les douanes a I arrivée
sur le territoire de I Union europeenne

Le nombre de pays reconnus équivalents ainsi que le champ de
reconnaissance évolue en fonction des accords commerciaux
conclus pur I Union europeenne avec ces pays tiers Actuelle
ment douze pays ont obtenu cette équivalence Argentine Aus
trade Canada Coree du Sud Costa Rica Etats Unis d Amerique
Inde Israel Japon Nouvelle Zelande Suisse Tunisie

Cette reconnaissance n est pas dépourvue de controle En effet
le 31 mars de chaque annee au plus tard les pays tiers reconnus
envoient a la Commission un rapport annuel concis concernant
la mise en oeuvre et I application des mesures de controle mises
en place Sur la base des informations contenues dans ces rap
ports annuels la Commission assistee par les Etats membres
assure une supervision appropriée des pays tiers reconnus en
reexaminant régulièrement leur reconnaissance La nature de
la supervision est fixée sur la base d une evaluation des risques
d irrégularités ou d infractions

Si un pays tiers ne transmet pas le rapport annuel ne tient pas
a disposition ou ne communique pas toutes les informations af
ferentes a son dossier technique ou a son systeme de contrôle
ou encore s il refuse de se soumettre a un examen sur place le
pays tiers en cause peut etre retire de la liste Au contraire si les

conditions d inscription continuent d etre remplies la Commis
s on peut décider de proroger I inscript on sur la liste

Ce systeme de reconnaissance « pays » est celui qui s applique

au futur accord entre I UE et le Chili

ll. L'accord UE-Chili pour le commerce
de produits biologiques

La conclusion d un tel accord qui avait ete sollicitée par le Chi!
a plusieurs reprises a ete rendue possible apres la modification
initiée des lannee 2000 par le Chili de ses normes de certifi-

cation biologique ll sera le premier accord de nouvelle gênera
tion En effet hormis la creation d une homologation entre les
deux systemes de certification bio laccord cree un systeme de
cooperation et d échange d information entre les autorites tech
niques des deux parties signataires Cet accord sera également
le premier accord bilatéral en matiere de production biolog que
signe par I UE avec un pays d Amerique latine Son entree en vi
gueur est idéalement attendue pour octobre 2017

Le 6 mars 2017 le Conseil de I Union europeenne a adopte une
decision autorisant la signature d un accord entre I Union eu
ropeenne (UE) et le Chili sur le commerce des produ ls biolo
giques Ladoption par le Conseil de cette decision 4 aura pour

effet de faciliter et d augmenter les exportations des produits
biologiques chiliens dans I UE maîs également des exportations
des produits biologiques européens vers le Chili Selon Claud a
Carbonell Directrice nationale du Bureau chilien detudes et
politiques agraires (ODEPA par ses sigles en espagnol) « la si
gnature de cet accord devrait contribuer a la creation d emplois
et a la croissance du secteur bio au Chili comme dans I Union
europeenne tout en garantissant aux consommateurs un sys
terne de controle solide »

En effet laccord établit un regime d équivalence entre les pro
cedures les certifications et les logotypes biologiques entre les
deux parties base sur la réciprocité et la transparence et dans le
respect du principe de non discrimination

En conséquence I UE reconnaîtra les lois et reglementations
du Chili sur les produits biologiques'5' comme équivalentes aux
siennes dont la loi chilienne 20 089 qui cree le Sisteme Naao
nal de Certificacion de Productos Organicos Agricolas pour les
produits précises dans I annexe I de laccord sort des produits
vegetaux non transformes le miel les produits agricoles trans
formes pour la consommation humaine (vm inclus) le materiel

de reproduction vegetale et les semences entre autres Ainsi les
produits certifies comme biologiques par les protocoles etablis
par le Servicio Agricolay Ganadero (SAC) chilien dépendant du
ministere de [Agriculture et identifies avec le logotype « bio »
chilien pourront etre exportes et commercialises dans I UE sans
controles additionnels

En parallèle le Chili reconnaîtra les lois et reglementations de
I UE(6), ainsi que le logotype « bio » europeen comme equiva
lents aux siens pour les produits inclus dans I annexe ll de I ac
cord soit les vegetaux non transformes les animaux vivants les
produits d origine animale non transformes les produits d aqua
culture et les algues (même si le Chili n a pas de normes de pro
duction biologique pour (aquaculture) les produits agricoles
transformes destines a la consommation humaine et animale

ainsi que le materiel de reproduction végétative et les semences

I1 convient de constater que la loi chilienne concernant lacertifi
cation nationale des produits bio est assez restrictive car elle re
groupe les conditions requises aux produits biologiques de I UE

(4) Decision du Conseil CE n° 2017/436 du 6 mars 2017 relative a la
signature au nom de I Union europeenne de I accord entre I Un on
europeenne et la République du Chili sur le commerce des produits
biologiques

(5) Loi 20 089 du 17 janvier 2006 q j cree le Systeme national de certi
fications des produits agricoles biolog ques

(6) Reglement CE n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif a la
production biologique et a I etiquetage des produits biologiques
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des Etats-Unis d'Amérique et de [a Suisse De ce fait de nom-
breux producteurs chiliens ont des produits biologiques qui sont
acceptes sur le marche europeen maîs pas sur le marche chilien
Le Directeur d'Agriculture B ologique du SAC Claudio Cardenas,
a indique qu ils envisageaient la creation d un systeme d équi-
valence dans ce type de situation pour eviter des déséquilibres

Toutefois l'harmonisation et l'équivalence des procedures
de certification qu'entraînera laccord, sont déjà considérées
comme positives parmi les producteurs chiliens, en ce qu'elles
éliminent la bureaucratie et la nécessite pour les exportateurs
chiliens d obtenir un certificat d inspection actuellement exi-
ge De plus, les producteurs considèrent comme positif le fait
d avc r un seul interlocuteur local au lieu d'en avoir plusieurs
a l'étranger, et la suppression de ce qu'ils appellent la « double
certification » (au Chili et dans TUE) pour un même produit La
reconnaissance de l'équivalence permettra donc aux produc-
teurs de reduire les couts logistiques et de gagner du temps

Pour certains acteurs de l'industrie chilienne, si laccord peut
avoir des effets positifs sur le commerce international des pro-
duits biologiques, le systeme de certification national doit être
encore améliore et I allocation de ressources additionnelles pour
la formation des agents publics des producteurs locaux et des
consommateurs permettra de recueillir les réels benefices de
l'accord

La mise en œuvre de cet accord sera suivie par un Comite
conjoint compose de representants de l'Union europeenne et
du Chili qui se reunira deux fois par an ll aura notamment pour

rn ssion de prevenir la creation d effets anticoncurrentiels que
pourrait creer l'accord, et les différences de regles entre l'UE et
le Chili, tout en réglant les possibles déséquilibres ou difficultés
que l'application de l'accord pourrait entraîner

Conclusion

Le regime d importation dans l'Union europeenne de produits
biologiques en provenance de pays tiers pourra t encore évoluer
En effet, la Commission europeenne a presente, en 2014, une
proposition de reglement' relatif a la production biologique
et a l'étiquetage des produits biologiques visant a combler
les lacunes du système actuel, qui abrogerait le reglement CE
n° 834/2007 précité ll a en effet ete observe'8 que le regime
de reconnaissance des organismes de contrôle base sur l'équi-
valence stimule la concurrence entre les organismes et que cela
entraîne une concurrence déloyale pour les producteurs de I UE
qui, en outre, se heurtent a des obstacles pour accéder aux mar-
ches des pays tiers Pour tenter de remédier a ces effets, la pro-
position de reglement a pour objectif d'uniformiser les regles du
jeu pour les operateurs biolog ques de TUE et des pays tiers, et
de susciter une confiance renforcée des consommateurs La pos-
sibilité de conclure des accords d'équivalence serait maintenue,
maîs le systeme d'équivalence unilatérale serait progressive
ment supprime Le projet a fait l'objet de debats au Conseil entre
mars 2014 et decembre 2016 La premiere lecture au Parlement
devrait intervenir dans les mois a venir

(7) Proposition de reglement du Parlement europeen et du Conseil re-
latif a la production biologique et a I et quetage des produits bio-
logiques modifiant le reglement (UE) n° XXX/XXX du Parlement
europeen et du Conseil [reglement sur les contrôles officiels] et
abrogeant le reglement CE n°834/2007 du Conseil

(8) Document de travail des services de la Commission - Résume de
lanalyse d impact accompagnant la proposition de reglement du
Parlement europeen et du Conseil relatif a la production biologique
et a I etiquetage des produits biologiques SWD (2014) 66 final


